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Sedan : les dessous d’un désastre
Les grandes énigmes
du temps jadis
Sous la direction de Bernard Michal



Le 15 juillet 1870, le gouvernement demande au Corps législatif des crédits pour la guerre. Paris est en effervescence. La presse, l’opinion, sont déchaînées. La foule scande, place de la Concorde, des slogans patriotiques et le cri : « A Berlin. » Pour gagner le Corps législatif, où il doit être entendu par la commission de la Défense, le ministre de la Guerre, le maréchal Lebœuf, traverse cette foule en ébullition.
Devant la commission, le dialogue est bref :
« Monsieur le Maréchal, sommes-nous prêts ?
— Entièrement prêts…
— Nous en donnez-vous votre parole d’honneur ? Ce serait un crime d’engager la France sans avoir tout prévu, pensé à tout !
— Je vous donne ma parole d’honneur que nous sommes parfaitement prêts (mouvements de satisfaction).
— Encore un mot. Qu’entendez-vous par être prêts ?
— J’entends par là que si la guerre devait durer un an, nous n’aurions pas besoin d’acheter un bouton de guêtre (nouveaux mouvements de satisfaction). »
En séance publique, après un exposé du ministre des Affaires étrangères, le duc de Gramont, justifiant la décision de déclarer la guerre à la Prusse, Emile Ollivier lance au nom du gouvernement :
« De ce jour commence pour les ministres, mes collègues, et pour moi une grande responsabilité (Oui ! à gauche). Nous l’acceptons le cœur léger. (Protestations à gauche).
M. BODUIN. — Dites attristé !
M. ESQUIROS. — Vous avez le cœur léger, et le sang des nations va couler !
E. OLLIVIER. — Oui, d’un cœur léger, et n’équivoquez pas sur cette parole et ne croyez pas que je veuille dire avec joie ; je vous ai dit moi-même mon chagrin d’être condamné à la guerre, je veux dire d’un cœur que le remords n’alourdit pas, d’un cœur confiant, parce que, la guerre que nous ferons, nous la subirons…
M. ARAGO. — Vous la faites ! (Exclamations diverses.)
M. DESSEAUX. — Vous l’avez provoquée !
M. GUYOT-MONTPAYROUX. — Oui, monsieur le Ministre, vous avez raison, vous la subissez.
E. OLLIVIER. — Parce que nous avons fait tout ce qu’il était humainement et honorablement possible de tenter pour l’éviter ; et enfin parce que notre cause est juste et qu’elle est confiée à l’armée française. » (Vives et nombreuses marques d’approbation – Applaudissements).
 
			


Quarante-huit jours passent… Le 1er septembre, entouré de Moltke, son chef d’état-major, de Roon, son ministre de la Guerre, des princes, des grands-ducs, des attachés militaires des pays neutres, d’un général américain, d’un colonel anglais, de l’envoyé du tsar, le prince Koutousoff, le roi de Prusse, Guillaume Ier, assiste d’une hauteur qui domine Sedan, à l’anéantissement de la première moitié de l’armée française. L’autre moitié – commandée par Bazaine – est sous Metz, bloquée, encerclée, affamée.
Sous ses yeux, les chasseurs d’Afrique, les dragons, les derniers cuirassiers, les hussards des généraux Margueritte et de Galliffet se font hacher sous la mitraille, en ces charges désespérées du plateau de Floing, que l’on appelle, lorsque la mort devient vraiment inutile, un combat pour l’honneur.
Le vétéran prussien de Waterloo, qui avait vu mourir la Garde impériale, s’écrie, en voyant ces charges désuètes mais magnifiques : « Ah ! les braves gens… » puis, sûr de la victoire, il s’apprête à quitter son poste d’observation à l’heure où le champ de bataille n’offre à l’œil des vainqueurs que la tristesse des coups de grâce. C’est alors que le drapeau blanc monte à la citadelle de Sedan. Guillaume Ier fait donner l’ordre de cesser le feu et envoie vers les lignes françaises deux officiers de son état-major poser les premières conditions, c’est-à-dire la reddition pure et simple de la place et de l’armée qui s’y trouve traquée.
Les envoyés du roi de Prusse sont le lieutenant-colonel Bronsart von Schellendorff et le capitaine von Winterfeld. Ils arrivent sans peine à l’une des entrées de la place, la porte de Torcy : une compagnie de chasseurs bavarois était prête à en donner l’assaut et à en franchir la muraille au moment du cessez-le-feu. Une trompette les suit, portant le kolbach et l’uniforme rouge des hussards de Ziethen.
Les parlementaires sont reçus par le général de Buermann, chargé de la défense de la porte de Torcy et dont les troupes, refoulées de toutes parts, se sont repliées en désordre par-dessus les caissons éventrés et les canons renversés. Les deux officiers allemands demandent à voir d’urgence le commandant en chef.
Le général de Buermann les fait conduire à la sous-préfecture, où se trouve l’état-major.
En chemin, un obus parti des lignes prussiennes tombe à quelques mètres des deux parlementaires et tue deux soldats français.
Le lieutenant-colonel Bronsart von Schellendorff sursaute et dit aux officiers français qui l’accompagnent :
« Messieurs, je vous demande mille pardons ; c’est une impolitesse que nous faisons là. Nos batteries n’ont certainement pas vu le drapeau blanc. C’est incroyable ! »
Quelques minutes plus tard, les deux envoyés du roi de Prusse sont à la sous-préfecture ; quelle n’est pas leur surprise en se trouvant face à Napoléon III ! Les Allemands ignoraient en effet que l’empereur était à Sedan.
L’entretien est très bref. Napoléon III vient d’envoyer à Guillaume Ier son aide de camp, le général Reille, porteur d’un message personnel. Les deux missions se sont croisées.
Peu après, tunique bleue, pantalon garance, gilet noir et bottes vernies, le général Reille, sans épée, à cheval, gravit lentement la colline de Fresnois où Guillaume Ier, entouré de sa nombreuse suite, vient d’être rejoint par le kronprinz, son fils.
A dix mètres du roi, le général Reille met pied à terre ; il s’avance, se découvre et remet au souverain un pli scellé d’un cachet rouge aux armes de l’empereur.
En voyant le cachet, Moltke s’écrie :
« Quoi, l’empereur est là ?
— On croit rêver, murmure le kronprinz. »
Guillaume Ier prie toute sa suite, y compris son fils, de s’écarter.
Bismarck, en grand uniforme blanc de colonel de cavalerie de la Landwehr, portant pour seule décoration la croix de commandeur de l’Aigle rouge de Prusse, dit à mi-voix à Roon, le ministre de la Guerre : « Si c’est bien cela, la paix n’est pas près de se faire, car il n’y aura plus personne pour négocier… »
Le doute n’est pas permis. La lettre que Guillaume Ier lit est de la main même de Napoléon III.
« Monsieur mon Frère,
» N’ayant pas pu mourir au milieu de mes troupes, il ne me reste qu’à remettre mon épée entre les mains de Votre Majesté.
» Je suis, de Votre Majesté, le bon frère
» Napoléon.
» Sedan, le 1er septembre 1870. »

Guillaume Ier rappelle ses principaux collaborateurs, tend le billet à son fils et s’entretient quelques instants avec Bismarck.
La lettre de Napoléon III n’est pas claire. Le roi et le chancelier ignorent dans quelles conditions elle a été rédigée : l’empereur a-t-il eu le temps de se mettre d’accord avec l’impératrice et le conseil de Régence ? A-t-il abdiqué en faveur de son fils ? La guerre va-t-elle se terminer de son fait, ou bien se constitue-t-il simplement prisonnier ? Plusieurs possibilités s’offrent en effet.
Le roi interroge le général Reille.
« Je n’ai aucune autre commission », répond celui-ci.
Bismarck appelle un de ses collaborateurs. Le roi et le chancelier dictent le brouillon d’une réponse. On avance une chaise au roi. L’officier, le major von Alten, tient une sacoche posée sur un autre siège pour servir de pupitre. Guillaume Ier se fait dicter le brouillon définitif et, de sa main le met au propre :
« Monsieur mon Frère,
» En regrettant les circonstances dans lesquelles nous nous rencontrons, j’accepte l’épée de Votre Majesté et je la prie de vouloir bien nommer un de vos officiers muni de vos pleins pouvoirs pour traiter de la capitulation de l’armée qui s’est si bien battue sous vos ordres. De mon côté, je désigne le général von Moltke à cet effet.
» Je suis de Votre Majesté
» le bon frère
» Guillaume.
» Devant Sedan, le 1er septembre 1870. »

Lorsque le général Reille rejoint les lignes françaises, il est 19 heures. Dans le camp français, la confusion règne partout. Les morts et les blessés jonchent les rues. Le matériel, les armes, les munitions s’entassent pêle-mêle.
Maintenant que la décision de capituler est connue, sans attendre même les résultats des contacts pris avec l’ennemi, la troupe commence à détruire les armes et le matériel. Des scènes de désordre se produisent. Les civils, les soldats, hurlent, brisent, pillent. Les caisses de biscuits sont enfoncées, les culasses de fusil jetées à la Meuse, les pièces d’artillerie enclouées. Dans les unités, difficilement regroupées, on rend une dernière fois les honneurs aux drapeaux et aux étendards. Ils ont vu tant de faits d’armes et d’héroïsme s’épanouir jusqu’à la dernière minute – mais en vain, dans le désarroi du grand état-major – que les unités qui les saluent sont parfois réduites à une poignée d’hommes.
Puis ils sont brûlés ou déchirés. Leurs aigles sont brisées.
 
			


Le général Reille rapporte à l’empereur la réponse du roi de Prusse. Le moment est venu de désigner un négociateur.
Alors se déroule une scène qui suffit à situer le climat qui règne à la tête de cette armée du Second Empire.
Le négociateur tout désigné devrait être normalement le général en chef. Or, ce rôle est assumé depuis le milieu de la matinée par le général de Wimpffen, arrivé quelques jours plus tôt d’Algérie en passant par Paris.
Sa nomination en remplacement de Mac-Mahon, blessé vers 6 heures du matin à la hanche par un éclat d’obus, hors d’état de poursuivre son commandement, s’est opérée dans des circonstances très particulières : mis hors de combat, Mac-Mahon a désigné Ducrot pour prendre la tête de l’armée. L’empereur a approuvé, bien que Douay et Wimpffen aient été plus anciens dans le même grade. On fait donc transmettre la nouvelle à Ducrot. Plusieurs officiers successivement désignés pour le rejoindre sont blessés avant d’arriver jusqu’à lui.
Finalement, Ducrot est rejoint. On l’informe, vers 7 h 45, du redoutable honneur qui lui échoit. Il ne connaît rien des intentions de Mac-Mahon1. Son premier geste est de lever un bras au ciel et de dire : « Que voulait-il faire ici ? »
Dans l’ignorance où il se trouve de la situation générale du corps de bataille, il décide de le diriger en entier sur les hauteurs d’Illy. Un tel mouvement offre à ses yeux deux avantages : il répond à une opération tournante des Allemands dans ce secteur et il permet de dégager l’armée et de tenter une retraite totale ou partielle vers Mézières.
La rapidité étant la seule et dernière condition du succès, il donne immédiatement les ordres nécessaires.
Après la défaite, experts et contre-experts se battront sur la valeur, et par conséquent sur les chances de succès, d’un tel regroupement. Quoi qu’il en soit, il reçoit un commencement d’exécution et on assiste donc, aux premières heures de la matinée, à un lent glissement rétrograde de la droite vers la gauche de l’armée.
A 6 heures, Mac-Mahon veut combattre par Bazeille vers Carignan ; à 8 heures, Ducrot veut percer sur Mézières par Illy… Ce changement d’axe se fait sous le feu de l’ennemi, et ce n’est pas fini pour la journée !
Vers 9 heures, en effet, le général de Wimpffen signale un fait nouveau : comme s’il s’agissait d’une banale information, il écrit à Ducrot, au crayon sur un bout de papier, le message suivant : « L’ennemi est en retraite sur notre droite. J’envoie à Lebrun la division Grandchamp. Je pense qu’il ne doit pas être question en ce moment de mouvement de retraite. J’ai une lettre de commandement de l’armée du ministre de la Guerre, mais nous en parlerons après la bataille.
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